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DROIT JUDICIAIRE SOCIAL – Expertise – Observations tardives des parties sur les constatations et l’avis provisoire de l’expert – Faculté, et non obligation, pour le juge de les écarter d’office des débats – Motivation du choix – Distinction entre ces observations et un rapport critique du rapport d’expertise, rédigé et  produit après le dépôt de ce dernier – Prise en considération par le juge – C.j ., art. 976, al. 2 – SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS SALARIES – A.M.I. – Incapacité de travail – Entérinement du rapport d’expertise médicale – L. coord. 14 juil. 1994, art. 100, § 1er, al. 1er.
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

 Audience publique du  11 juin  2012
Réf. C.T. Liège
:
RG 2011/AL/72 

Réf. T.T. Liège
:
RG 386.024/2009
9ème Chambre

EN CAUSE :

R Maria
APPELANTE,

ayant comparu par Maître Gwenaëlle PIERQUIN qui se substituait à Maître Vincent DELFOSSE, avocats,

CONTRE :

L'UNION NATIONALE DES MUTUALITES SOCIALISTES (U.N.M.S.), dont le siège social est situé à 1000 – BRUXELLES, rue Saint-Jean, 32-38, 

INTIMéE,

ayant comparu par Maître Barbara BENEDETTI qui se substituait à Maître Manuel MERODIO, avocats.


Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 14 mai 2012, notamment :


- le jugement attaqué, prononcé le 12 janvier 2011 par le Tribunal du travail de Liège, 2ème chambre, et notifié aux parties par plis judiciaires envoyés le 17 janvier suivant ;

- la requête par laquelle l’appel de ce jugement a été formé, déposée au greffe de la Cour le 10 février 2011 et notifiée à l’intimée et à son conseil par plis judiciaires envoyés le lendemain 11 février ;


- le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Liège, contenant le rapport de l’expertise médicale judiciaire, et le dossier de l’Auditorat général du travail, contenant le dossier de l’Auditorat du travail de Liège, reçus au greffe de la Cour respectivement les 16 et 18 février 2011 ;

- les conclusions de l’appelante, déposées au greffe de la Cour le 20 février 2012, et les conclusions de l’intimée, y reçues le 16 mars 2012 ;


- le formulaire, cosigné par les parties, portant demande de fixation de leur cause à une audience de plaidoiries, reçu au greffe de la Cour le 5 avril 2012, et l’avis de fixation, envoyé aux parties le 21 avril, pour l’audience de la présente chambre du 14 mai 2012 ;


- le dossier de pièces de l’appelante, déposé à cette audience ;

Entendu, à ladite audience du 14 mai 2012, les conseils des parties en leurs plaidoiries et, après la clôture des débats, le Ministère public en son avis verbal, auquel le conseil de l’intimée a répliqué oralement, le conseil de l’appelante y ayant renoncé.
*

*     *

I.- RECEVABILITE DE L’APPEL

L’appel a été diligenté dans le délai prévu par l’article 1051, alinéa 1er, du Code judiciaire. Il a été formé régulièrement au regard des articles 1056 et 1057 de ce code. Il émane d’une partie qui, pour l’interjeter, avait qualité et intérêt au sens des articles 17 et 18 du même code. Il est donc recevable.

II.- OBJET DE L’APPEL

Par sa requête originaire du 21 octobre 2009, l’appelante, initialement demanderesse, a contesté la décision du médecin-conseil de sa mutuelle constatant qu’à la date du 1er octobre 2009, les lésions et troubles fonctionnels dont  elle souffre n’entraînent plus une réduction de plus des deux tiers de sa capacité de gain au sens de l’article 100, §1er, alinéa 1er, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994.

Au terme de son rapport complet déposé le 10 mars 2010, le docteur Michel REZNIK, désigné par le Tribunal en qualité d’expert, conclut pareillement que la patiente ne présente plus cette réduction de capacité de gain supérieure à deux tiers depuis le 1er octobre 2009 et encore au moment de l’expertise.


Par conclusions déposées au Tribunal le 15 décembre 2010 et par la plaidoirie de son conseil à l’audience de la même date, la demanderesse originaire a critiqué cet avis de l’expert, en se basant notamment sur un bref rapport du docteur J. ABATE, daté du 3 avril 2010 et produit à cette audience.

Actuellement, l’appelante attaque le jugement rendu le 12 janvier 2011 en ce que ce dernier :


-
dans son dispositif, entérine le rapport d’expertise judiciaire et, partant, déclare non fondée l’action originaire, 


- 
dans sa motivation, estime que le rapport du docteur ABATE doit être écarté d’office des débats parce qu’il a été produit en dehors du délai dans lequel, selon l’article 976, alinéa 2, du Code judiciaire, les parties et leurs conseillers techniques peuvent adresser à l’expert leurs observations sur ses constatations assorties d’un avis provisoire.

L’appelante demande à la Cour d’écarter le rapport et les conclusions du docteur REZNIK et, avant de statuer sur le fondement de son recours initial, de désigner un nouvel expert investi de la même mission que le précédent.


Par ailleurs, l’intimée a repris l’indemnisation de l’incapacité de travail de l’appelante à partir du 5 janvier 2011, de sorte que la période litigieuse s’étend du 1er octobre 2009 au 4 janvier 2011.

III.- FONDEMENT DE L’APPEL
1.- Sur la motivation du premier juge

L’article 976, alinéa 1er, du Code judiciaire prévoit qu’à la fin de ses travaux, l’expert envoie pour lecture au juge, aux parties et à leurs conseils, ses constatations auxquelles il joint un avis provisoire, et qu’il fixe le délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours, dans lequel les parties doivent formuler leurs observations.

L’article 976, alinéa 2, ajoute : « L’expert reçoit les observations des parties et de leurs conseillers techniques avant l’expiration de ce délai. L’expert ne tient aucun compte des observations qu’il reçoit tardivement. Ces observations peuvent être écartées d’office des débats par le juge ».


Cette dernière disposition légale appelle les deux commentaires interprétatifs ci-après.


En premier lieu, elle vise les observations faites sur les constatations et l’avis provisoire de l’expert. Celui-ci n’en tient aucun compte si elles lui sont transmises après l’expiration du délai qu’il a fixé. Quant au juge, dans le cas où ces observations lui sont ensuite présentées par l’une des parties, il peut, mais non doit, les écarter d’office des débats. C’est une faculté qui lui est accordée et non une obligation qui lui est imposée. Bien sûr, il lui appartient de motiver le choix qu’il fait à cet égard.


En second lieu, la disposition légale précitée ne vise pas les pièces produites aux débats par les parties après le dépôt du rapport d’expertise complet, qui se distinguent des observations formulées sur les constatations de l’expert et son avis provisoire, et qui tendent à critiquer son rapport, conclusion comprise. S’il était admis que de telles pièces doivent être écartées d’office des débats par le juge, cela reviendrait à opposer aux parties un rapport d’expertise investi d’une valeur définitive et absolue, ce qui serait inacceptable.

Pour autant , si le juge, en principe, prend pareille pièce en considération, il en apprécie bien sûr souverainement le crédit et l’incidence sur la conclusion de l’expert, en motivant du reste son appréciation. Il peut aussi écarter une telle pièce des débats, pour l’une ou l’autre raison particulière dont il doit justifier, mais qui ne peut consister dans le seul motif qu’elle a été produite en dehors du délai prévu par l’article 976, alinéa 2, examiné.


C’est dès lors à tort que, pour cet unique motif, le premier juge a écarté d’office des débats le rapport établi le 3 avril 2010 par le docteur ABATE.
2.- Sur le rapport d’expertise judiciaire

Le rapport d’expertise du docteur REZNIK, neuro-psychiatre et professeur honoraire de l’Université de Liège, est complet et bien motivé. Au demeurant, les parties n’y relèvent pas de lacune ou d’erreur objectives. L’anamnèse de la patiente et les constatations cliniques occupent six pages dactylographiées compactes ; la discussion préliminaire s’étend sur trois pages et la discussion finale, après réception des observations, couvre une autre page encore.

Le rapport manuscrit rédigé le 3 avril 2010 par le docteur ABATE, assistante au service psychiatrie de la Clinique Saint-Joseph, tient sur une seule page. Il mentionne des éléments qui étaient parfaitement connus de l’expert et qui ont été pris en compte par lui, à savoir, pour l’essentiel, les traitements consécutifs aux accidents dont l’appelante a été victime les 24 octobre 2007 et 17 septembre 2008. Pour le surplus, le docteur ABATE affirme, sans la justifier, sa conviction que la patiente présente une incapacité de travail excédant le taux de 66 %. A l’évidence, ce bref rapport n’est assurément pas suffisant pour écarter l’expertise du docteur REZNIK et désigner un nouvel expert. Il ne mérite pas non plus d’être soumis au docteur REZNIK qui ne manquerait pas de confirmer sa conclusion.

L’appelante critique également cette conclusion en invoquant que le S.P.F. Sécurité sociale, Direction générale des personnes handicapées, lui a reconnu une réduction de sa capacité de gain supérieure à 66 % depuis le 1er décembre 2008 et encore après le 1er juillet 2010, ainsi qu’une aggravation de sa perte d’autonomie entre ces deux dates. Toutefois, les décisions prises en matière de personnes handicapées ne sont pas revêtues d’une autorité de chose décidée opposable en matière d’assurance maladie-invalidité, d’autant plus que les critères d’évaluation de l’incapacité ne sont pas identiques dans les deux matières.

Enfin, l’appelante souligne qu’elle est à nouveau indemnisée par sa mutuelle depuis le 5 janvier 2011, ce qui confirmerait à ses yeux l’importance et la constance de son incapacité de travail. Mais l’intimée précise que cette reprise en charge a été opérée en raison d’une nouvelle pathologie (atteinte du nerf cubital gauche) pour laquelle la patiente a du reste subi une intervention chirurgicale le 17 février 2011.


Pour conclure, en suivant une autre motivation que celle retenue par le Tribunal, il convient de confirmer le dispositif de son jugement, qui entérine le rapport d’expertise judiciaire et qui, partant, déclare non fondé le recours originaire de l’appelante. Il suit que l’appel est non fondé.
POUR CES MOTIFS,

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,



LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement,


Entendu l’avis verbal de Madame Germaine LIGOT, Substitut général,

REÇOIT l’appel, le déclare NON FONDÉ, 


Confirme en sa totalité le dispositif du jugement déféré du 12 janvier 2011,


Délaisse comme de droit à l’intimée les dépens de l’appel, liquidés pour l’appelante au montant réclamé et non contesté de 320,65 € représentant l’indemnité de procédure.
AINSI arrêté par la NEUVIEME CHAMBRE de la cour du travail de liege, composée de :   

M. Jean-Claude GERMAIN, Conseiller présidant la chambre,

M. Philippe STIENON, Conseiller social au titre d’employeur,
M. René DELHALLE, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont entendu les débats de la cause, 

assistés de Mme Maryse PETIT, Greffier,

lesquels signent ci-dessous : 

ET PRONONCÉ en langue française et en audience publique, en l’extension du palais de justice de Liège, située à Liège, rue Saint-Gilles, 90 C,

le LUNDI  ONZE JUIN  DEUX MILLE DOUZE, 

par M. GERMAIN, assisté de Mme PETIT, qui signent ci-dessous : 




